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RESUME  
Le multilinguisme constitue-t-il un obstacle à la qualité de la législation') Si tel devait être le cas, 
l'élargissement de l'Union européenne à vingt-cinq pays et à vingt langues officielles laisserait augurer un 
sombre avenir. On tentera au contraire de montrer dans cet article que ce handicap indéniable peut être 
retourné en avantage pour autant qu'un certain nombre de Conditions soient respectées. Le multilinguisme 
est un véritable défi à la qualité de la législation qui ne demande qu'à être relevé.  
ABSTRACT  
Does multilingualism represent a hindrance to quality legisJative enactments? If that were in faet the case, 
the expansion of the European Union to twenty-five states and twenty official languages suggests that the 
future of Jegislation in that setting is indeed bleak. Taking the opposite view, the author argues that this 
undcniable handicap might weil be turned to advantage if sorne basic conditions are respected. It rnay be 
that multilingualism is not a hindrance, but more a challenge waitîng ta be taken up by the authorîties 
responsible for the quality of Jegislation in the EU.  
[341] L'élargissement de l'Union européenne à vingt-cinq pays a conduit à doubler le nombre de langues 
officielles. Celles-ci ont passé de onze à vingt le 1er mai 2004. Le droit communautaire est dorénavant 
publié dans toutes ces versions linguistiques (art. 290 CE; règlement no 1 du Conseil du 15 avril 1958 
portant fixation du régime linguistique de la Communauté économique européenne1), Seule la langue 
maltaise fait provisoirement l'objet d'une dérogation transitoire partielle en raison manque de traducteurs 
qualifiés (règlement CE no 930 du Conseil du 1er mai 2004 relatif à des mesures dérogatoires temporaires 
concernant la rédaction en maltais des actes des institutions de l'Union européenne2).  
Sachant que toutes les versions linguistiques d'un texte communautaire doivent, par principe, se voir 
reconnaître la même valeur, indépendamment de l'importance de la population des États membres qui 
pratiquent la langue en cause3, on mesure le potentiel de problèmes possibles au stade de l'application et 
de la concrétisation de la législation en cas de divergences rédactionnelles. L'exigence de qualité de la 
législation telle que définie en commun par le Parlement, le Conseil et la Commission sous l'angle de la 
                                                  
* Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Genève 
1 JO 17 du 6 octobre 1958, p. 385/58. Règlement modifié en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 2003. 
2  JO L 169 du 1er mai 2004. 
3  Cour de justice, arrêt du 20 novembre 2003, Kyocera. 
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simplicité, de la clarté, de la cohérence et de la précision rédactionnelles prend clans ce contexte une 
importance singulière (Accord interinstitutionnel "Mieux légiférer» du 16 décembre 20034; Accord 
interinstitutionnel sur les lignes directrices communes relatives à la qualité rédactionnelle de la législation 
communautaire du 22 décembre 19985).  
Si plusieurs pays, dont la Suisse, le Canada ou la Belgique paf exemple, ont une tradition multilingue bien 
établie, l'élargissement de l'Union européenne confère à ce phénomène une proportion sans précédent6. 
Qui aurait imaginé, il y a un demi-siècle, qu'une législation puisse être publiée [342] en vingt langues, et 
bientôt probablement plus encore, dont chacune ferait également foi?  
Nous allons tenter de montrer en deux étapes (de l'obstacle au défi) que les rédacteurs et les rédactrices 
législatifs ne doivent pas craindre le multilinguisme et son extension, mais qu'ils doivent faire de cette 
incontestable difficulté une opportunité sans précédent pour améliorer la qualité de la législation, pour 
autant, bien sûr, qu'un certain nombre de conditions soient remplies.  
1. LE MULTLLLNGUISME : UN OBSTACLE À LA QUALITÉ?  
Le multilinguisme constitue-t-il un obstacle à la qualité de la législation? À première vue, la réponse 
semble positive et paraît poser des problèmes d'autant plus aigus que le nombre de langues et de systèmes 
juridiques est élevé. D'après l'exposé des motifs de l'Accord interinstitutionnel sur les lignes directrices 
communes relatives à la qualité rédactionnelle de la législation communautaire du 22 décembre 1998, la 
contrainte des langues aurait pour conséquence de produire des phrases plus longues et moins claires:  
«au cours de la procédure législative; les interventions peuvent se faire en onze langues différentes. 
Même dans des conditions idéales, et malgré le travail de grande qualité fourni par les traducteurs 
des institutions, cette contrainte peut avoir pour résultat que les phrases sont plus longues et moins 
claires. »7  
Cependant, la difficulté principale réside essentiellement dans le risque accru de divergences de traduction 
dans les textes normatifs publiés. Les imprécisions et les différences de traduction conduisent à relativiser 
l'interprétation littérale8. Cette conséquence n'est pas anodine en terme d’enjeu institutionnel, car elle 
contribue à augmenter la liberté des législateurs nationaux et du pouvoir judiciaire au détriment du 
législateur communautaire. Elle est également susceptible d'introduire une insécurité [343] juridique 9. La 
jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes démontre ces phénomènes puisqu'en 
cas de divergences la nécessité d'une interprétation uniforme des règlements communautaires exclut que le 
texte d'une disposition soit considéré isolément, mais exige, en cas de doute, qu'il soit interprété et 
                                                  
4  JO C 321 du 31 décembre 2003 [ci-après: « Accord "Mieux légiférer" »]. 
5  JO C 73 du 17 mars 1999. 
6  Thomas OPPERMANN, «Reform der EU-Sprachenregelung? », (2001) NJW 2663, p. 2663 et suiv. Voir 
également Isolde BURR, «Mehrsprachigkeil und Europäische Integration », Schweizerische Akademie der 
Geistes-und Sozialwissenschaften (dir.), Viersprachig, mehrsprachig, vielsprachig / La Suisse, un pays où l'on 
parle quatre langues en plus, Berne, Tagung der Schweizerischen Akademie der Geistes-und 
Sozialwissenschaften, 2003, p. 57 et suiv. 
7  COMMISSION JURIDIQUE ET DES DROITS DES CITOYENS, Rapport sur un projet d'accord 
interinstitutionnel sur la qualité rédactionnelle des textes législatifs, 11 décembre 1998, p. 13 (A4-0498/98; PE 
225.906/déf). 
8  Adolf KELLER, Die Kritik, Korrektur und Interpretation des Gesetzeswortlautes, thèse, Zurich, 1960, p. 41 el 
suiv. 
9  Cour de justice, arrêt du 3 mars 1977, North Kerry Milk Products / Minister for Agriculture (80-76, Rec. p 425). 
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appliqué à la lumière des versions établies dans les autres langues10. Le texte doit être interprété en 
fonction tant de la volonté réelle de son auteur que du but poursuivi par ce dernier11 ou, selon une autre 
formulation, tant en fonction de sa finalité que de son économie générale12. La Cour souligne qu'il ne faut 
donner la préférence à l'une ou l'autre des versions linguistiques que de manière subsidiaire, car 
l'élimination de divergences linguistiques peut, dans certains cas, aller à l'encontre du principe de sécurité 
juridique, si un ou plusieurs des textes concernés sont susceptibles d'être interprétés d'une manière qui 
diffère du sens propre et usuel des mots13. Ces divergences ne sont pourtant pas nécessairement perçues 
                                                  
10  Arrêt du 5 décembre 1967, Soziale Verzekeringsbank / Van Der Vecht (19-67, Rec. p. 445); arrêt du 12 juillet 
1979, Koschniske / Raad van Arbeid (9/79, Rec. p. 2717): le mot «echtgenote» (épouse), considéré isolement 
dans la version néerlandaise, pourrait laisser croire que le terme employé vise uniquement une personne de sexe 
féminin alors que, dans les autres versions, le terme employé englobe aussi bien les travailleurs masculins que les 
travailleurs féminins (« aegtefaellen », « Ehegatte », «spouse», « conjoint», «coniuge»); arrêt du 16 octobre 
1980, Meeke / Hauptzollamt Bremen-Ost (816/79, Rec. p. 3029); le tarif douanier applicable à un lot de chutes de 
fibres textiles synthétiques diffère selon que le lot entre clans la catégorie «fibres textiles» ou« tontisses ». Les 
versions allemande, française, italienne et néerlandaise utilisent une notion qui place l'accent sur le procédé de 
tondage, alors que les versions anglaise et danoise comportent deux notions juxtaposées, sans référence à ce 
procédé et dérivées du seul aspect extérieur du produit. 
11  Arrêt du 12 novembre 1969, Stauder / Stadt Ulm (29-69, Rec. p. 419): achat de beurre à prix réduit seulement sur 
présentation d'un «bon mentionnant leur nom» tandis que dans les autres versions linguistiques il est seulement 
question de la production d'un «bon individualisé », offrant d'autres moyens de contrôle; arrêt du 7 juillet 1988, 
Moksel / BALM (55/87, Ree. p. 3845): le terme « Werktag» figurant dans la version allemande doit-il être 
interprété au sens de «Arbeitstag », c' est-à-dire comme excluant les samedis? 
12  Arrêt du 21 novembre 1974, Moulijn / Commission (6-74, Rec. p. 1287); Arrêt du 27 octobre 1977, Regina/ 
Bouchereau (30-77, Ree. p. 1999): le terme «measures» ne vise-t-il que les mesures législatives, réglementaires, 
et administratives, à l'exclusion donc de celles émanant d'autorités judiciaires?; arrêt du 28 mars 1985, 
Commission / Royaume-Uni 000/84, Rec. p. 1169): la question porte sur le fait de savoir si l'opération 
déterminante consiste à capturer les poissons dans les filets ou s'il s'agit de hisser les poissons hors de l'eau. La 
réponse à cette question détermine l'origine du poisson pêché. La formulation «extraits de la mer », ou son 
équivalent, est utilisée dans les versions grecque, française, italienne et néerlandaise el peut signifier aussi bien 
«tirés hors de la mer}) que «séparés de la mer». La version anglaise « taken from the sea » peut signifier « retirés 
hors de l'eau» alors que la version allemande utilise le terme «gefangen» qui signifie «capturés »; arrêt du 13 avril 
2000, W.N. CC-420/98, Ree. p. 1-2847); arrêt du 24 février 2000, Commission / France (C-434/97, Rec. p. I-
1129); arrêt du 7 décembre 2000, Italie / Commission (C-482/98, Rec. p. I-10861) : afin de lutter contre des 
fraudes dans l'application d'exonérations, certaines versions linguistiques semblent exiger la constatation 
préalable de tels agissements à l'instar de la française ([«Si un. État membre estime qu'un produit qui a fait l'objet 
d'une exonération en vertu du paragraphe 1 points a) ou b) est à l'origine d'une fraude, d'une évasion ou d'un 
abus, il peut refuser d'accorder l'exonération ou retirer l'exonération déjà accordée»]), alors que d'autres 
versions peuvent être interprétées en ce sens que la simple possibilité qu'une fraude, une évasion ou un abus se 
produise suffit pour que les États membres prennent les mesures appropriées (par exemple la version portugaise 
[(« Se um Estado-membro considerar que um produlo isento ao abrigo das alíneas a) e b) do no 1 pode suscitar 
uma eventual fraude, evasão ou utilização indevida, poderá recusar a isenção ou retirar a reduçâo já concedida 
»]); arrêt du 30 janvier 2001, Espagne / Conseil (C-36/98, Rec. p. 1-779): dans la version française, le terme 
«hydrauliques» implique la gestion des ressources en eau dans leur dimension physique, de même que la version 
néerlandaise (« kwantitatief walerbeheer») impliquant la gestion de l'eau dans ses aspects quantitatifs par 
opposition aux aspects qualitatifs. Les termes allemands (« der Bewirtschaftung der Wasserressourcen»), 
espagnols (« la gestión de los recursos hídricos»), italiens (« la gestione delle risorse idriche»), portugais 
(« gestáo dos recursos hídricos»), finnois (« vesivarojen hoitoa»), suédois (« förvaltning av vattenresurser»), 
danois (« forvaltning af vandressourcerne»), anglais (« management of water resources»), irlandais « 
bainisteoireacht acmhainní uísce») et helléniques peuvent couvrir non seulement les aspects quantitatifs de la 
gestion de l'eau, mais également des aspects qualitatifs.  
13  Arrêt du 3 mars 1977, précité, note 9, p. 425: «the event ... in which the amount… becames due and payable» est 
rendu en français par les mots «le fait générateur de la créance» et dans les autres langues par des expressions 
équivalentes. 
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négativement par une partie de la doctrine, qui discerne là, pour les différentes expressions linguistiques 
d'une même disposition, la [345] possibilité de compléments mutuels plutôt que d'oppositions 
irréductibles14 
D’un point de vue pratique toutefois, le problème est peut-être surestimés. La Jurisprudence de la Cour de 
Justice n'est pas abondante15. Les rectificatifs publiés dans le Journal officiel ne semblent concerner que 
marginalement des erreurs de traduction16.  
Selon les circonstances, les divergences dans les traductions peuvent même être voulues, du moins 
suggérées, afin d'obtenir un consensus. Un exemple, reste célèbre, est la résolution 242 du Conseil de 
sécurité de 1’ONU du 22 novembre 196717:  
«Withdrawal of Israel armed forces from territories occupied in the recent conflict»  
«Retrait des forces israéliennes des territoires occupés lors du récent conflit»  
La version française semble plus favorable aux Palestiniens puisqu'elle Implique, le retrait des territoires 
occupés -ce qui peut être compris comme l’ensemble des territoires occupés -alors que la version anglaise 
se contente du retrait de territoires occupés (from territories), c'est-à-dire [346] pas nécessairement de tous 
les territoires occupés. Cette sorte de flou est caractéristique en droit international public: laisser 
volontairement subsister des ambiguités, voire des différences de traduction, afin d'arracher un accord. Le 
droit communautaire n'est pas à l'abri de ce genre de procédé. Le Conseil d'Etat français a relevé il y a plus 
d'une décennie que  l'une des caractéristiques du droit communautaire était précisément son  caractère de 
droit «diplomatique », posant problème au regard des standards de bonne technique législative, car« là où 
les juristes cherchent la précision, les diplomates pratiquent le non-dit et ne fuient pas l'ambiguïté. Il 
arrive donc, plus souvent qu'on ne croit, qu'ils ne se mettent d'accord sur un mot que parce qu 'il n’a pas 
la même signification pour tout le monde. […] De même encouragent-ils des techniques de rédaction qui 
permettront de laisser subsister ici et là d'intéressantes -et prometteuses -contradictions.»18 L'Union 
européenne elle-même l'admet en relation avec la qualité rédactionnelle du droit communautaire, puisque 
l'exposé des motifs de l'Accord interinstitutionnel sur les lignes directrices communes relatives à la qualité 
rédactionnelle de la législation communautaire du 22 décembre 1998 reconnaît que «la législation 
communautaire est encore, dans une large mesure, marquée par le caractère intergouvernemental de la 
négociation au sein du Conseil. Ceci peut se remarquer notamment dans les domaines où le Conseil statue 
à l’unanimité. De ce point de vue, l'extension du vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil à la 
plupart des matières législatives constitue un progrès. Mais c'est surtout la "culture de la décision" qui 
                                                  
14  A. KELLER, op. cit., note 8, p. 28, se référant à Huber et Mutzner, pères du Code civil suisse). Voir Martin 
SCHUBARTH  «Die Bedeutung cler Mehrsprachigkeit der schweizerischen Gesetze für die hochstrichterliche 
Rechtsprechung », (2001) 12/3 LeGes -Legislation & Evaluation, p. 52. 
15  Voir les références citées ci-dessus. Gallas dénombrait en 2001 vingt-cinq affaires: Tito GALLAS, « La redactlon 
législative multilingue dans l'Union européenne: bilan et perspective », (2001) LeGes -Législation & Evaluation, 
p. 115 et 125. Voir également un exposé détaillé de cette jurisprudence dans Vedaschi ARIANNA, Istuzioni 
europee e tecnica legislativa, Milan, 2001, p. 93 et suiv. Le Tribunal fédéral n'a pas non plus rendu une 
jurisprudence très abondante (M. SCHUBARTH 2001 op. cit., note 14). 
16  T. GALLAS, id., p. 123. En Suisse, en revanche, les rectificatifs résultant d'erreurs de traduction semblent plus 
fréquents (Laurenz RüTACH, «Die Berichtigung von Rechtserlassen in der Amtlichen Sammlung des 
Bundesrechts », (2004) 15/1 LeGes- Législatin & Evaluation, p. 214, sans indications chiffrées cependant). 
17  Jean-Claude GÉMAR,« Le langage du droit au risque de la traduction: de l'universel au particulier», Gérard 
SNOW et Jacques VANDERUNDEN (dir.), Français juridique et science du droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 
145; Susan SARCEVlC, New Approach to Legal Translation, La Haye / Londres / Boston, Kluwer, 1997, p. 205. 
18  CONSEIL D'ÉTAT, Rapport public 1992, Études & documents n° 44 (tel que cité 1 dans T. GALLAS, Loc. cit., 
note 15, 117 et suiv. 
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doit changer, Conseil et Parlement devant agir en co-législateurs, loin de toute méthode ou pratique 
propre au droit international public. »19  
2. QU'EST-CE QUE LA QUALITÉ DE LA LÉGISLATION?  
2.1 La définition de la qualité législative en droit communautaire  
Afin de savoir si le multilinguisme est un obstacle à la qualité législative, encore faut-il s'entendre sur la 
notion de «qualité de la loi ». Sur le plan communautaire, on se tiendra au concept tel qu'il se dégage de 
[347] l’Accord interinstitutionnel « Mieux légiférer » du 16 décembre 2003 et, , pour l’aspect plus 
spécifiquement rédactionnel, de l’Accord interinstitutionnel sur les lignes directrices communes relatives à 
la qualité rédactionnelle de la législation communautaire du 22 décembre 1998 évoqué plus haut. Selon 
ces accords, la qualité de la législation peut se mesurer à l’aune de plusieurs indicateurs que l’on peut 
regrouper sous trois aspects juridiques, factuels et rédactionnels. 
Les critères juridiques de bonne législation découlent de la légitimité démocratique20, de la subsidiarité et 
de la proportionnalité21, de la sécurité juridique22 et de la transparence du processus législatif23. Les 
critères factuels, c’est-à-dire ceux qui permettent d'examiner la capacité de la loi d’agir sur les faits, sont 
l’efficacité, mesurée, par l'évaluation24 , et la simplicité de l’action25. Les critères de qualité rédactionnelle  
sont la clarté la simplicité et la cohérence26 ainsi que la concision27, la précision28 et la réduction du 
volume de la législation29. 
Sans insister sur les aspects juridiques et factuels de la qualité de la législation, on peut simplement 
rappeler qu'un multilinguisme non maîtrisé mine la sécurité juridique en ce sens que des erreurs ou des 
imprécisions de traduction conduisent à relativiser l'importance du texte de loi qui ne peut plus exercer sa 
fonction de légitimation démocratique, comme nous 1’avons mentionné plus haut. L’exigence d’une plus 
grande transparence tout au long des travaux législatifs, dont l'importance est relevée [348] dans l'accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer»30, devrait théoriquement impliquer un multilinguisme des travaux 
préparatoires, sans lequel l'accès à l'interprétation historique et génétique est exclu pour tous ceux qui ne 
maîtrisent pas, au moins passivement, l'une des langues de travail de fait des autorités.  
La qualité rédactionnelle est cependant une notion qu'il est très difficile d'apprécier. On prendra l'exemple 
de la Constitution européenne. Le président de la Convention européenne s'exprimait en ces termes:  
«Le travail de rédaction des articles est passionnant et, si le mot ne doit pas choquer, il est même 
enchanteur. Je m'y suis exercé pendant les vacances de fin d'année, en cherchant à rédiger les 
                                                  
19  COMMISSION JURIDIQUE ET DES DROiTS DES CITOYENS, op. cit., note 7, p. 13. 
20  Ch. 2 de l’Accord « Mieux légiférer », précité, note 4. 
21  Id. 
22  Id. 
23  Ch. 2, 10 et 11, id. 
24  Ch. 15 et 27 et suiv., id ; analyses d’impact. 
25  Ch. 12, 2e &, id. 
26  Ch. 2, 25, 31 et 35, id. ; ch. 1, 5 et 6 de l’Accord relatif à la qualité rédactionnelle, précité, note 5. 
27  Ch. 4 de l’Accord relatif à la qualité rédactionnelle, id., et ch. 35 de l’Accord « Mieux légiférer », précité, note 4. 
28  Le critère de la précision n’est mentionné que dans l’accord relatif à la qualité rédactionnelle, précité, note 5, 
(ch. 1) et non dans l’Accord « Mieux légiférer ». 
29  Accord « Mieux légiférer », précité, note 4, ch. 35. 
30  Id., ch. 2, 10 el 11. 
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articles sur les compétences, de l'article 7 à l'article 13. Les préjugés s'envolent, la nécessité de la 
précision et de la concision apparaît. Adieu les adverbes qui diluent la vigueur du texte en croyant la 
renforcer, et les incidentes contournées qui aimeraient dire une chose et son contraire! Le style de la 
Constitution ne doit pas être celui d'un acte notarié, voire d'un traité international, où l'on cherche à 
se protéger de toutes les malversations et de toutes les ruses imaginables. Ce doit être un texte 
rigoureux, entraînant, créatif, où apparaissent à la fois la volonté de répondre à des attentes fortes, et 
le désir de mettre en place une architecture qui résistera au temps, en protégeant les faibles et en 
facilitant les avancées vigoureuses du progrès. Le lyrisme d'une Constitution, c'est en quelque sorte, 
la calligraphie de l'histoire ! Nous allons nous y essayer. »31  
Pourtant, l'une des membres de la Convention européenne, présidente du groupe de travail sur les 
Parlements nationaux, ne partageait pas l'enthousiasme précédent à l'issue de l'exercice:  
«The Constitution is hardly anybody's ideal bedtime reading. It's long, turgid and complicated. That's why 
MPs should have to read it first, debate it and then explain. »32  
[349] 2.2 Les principaux critères de qualité rédactionnelle  
2.2.1 La clarté  
L’exigence de rédiger des lois claires ne laissant planer aucun doute sur la volonté du législateur est 
constamment exprimée, depuis Bacon et Bentham si l’on exclut l'antiquité grecque33. Mais pourra-t-on 
vraiment un jour, comme le rêve un représentant du mouvement du «plain language », S’asseoir, à sa 
table de cuisine et ouvrir un petit livre contenant 1’ensemble des lois les plus importantes clairement el 
simplement rédigées dans leur version non abrégée?34 Les quatre siècles qui nous séparent de Bacon nous 
enseignent que la réponse est négative.  
Relevons tout d'abord que le principe de clarté n'est, paradoxalement, pas clair. Suivant les auteurs, ce 
principe est compris sous deux facettes dont la confusion est à notre avis à l'origine des déceptions 
relatives aux tentatives répétées de clarifier la législation. La première face concerne les aspects 
linguistiques du texte de loi, que l'on peut regrouper sous l'étiquette de lisibilité, et la seconde une 
problématique plus juridique, celle que 1’on qualifiera de concrétisabilité.  
2.2.1.1  La lisibilité  
L’aspect le plus linguistique du principe de clarté est celui de la lisibilité: est clair, dans ce sens, un texte 
lisible, c'est-à-dire facile à lire et à comprendre. Martin Cutts a donné, un excellent exemple avec son 
exercice de réécriture d une directive, la Directive sur la sécurité des jouets 35 :  
                                                  
31  Valéry GISCARD D'ESTAING, le Monde, édition du 13 janvier 2003. 
32  Gisela STUART, Daily Telegraph, édition du 29 avril 2004. 
33  Bernd MERTENS, Gesetzgebungskunst im Zeitalter der Kodijikar;ol1en, TÜbingen, Mohr Slebeck, 2004, p. 354 
et suiv. 
34  Martin CUTI'S, Clarity in EU Legislation, Conférence donnée le 28 janvier 2000 (http:// 
europa.eu.intcomm/translation/en/ftfog/cutts.htm [07.07.2004]).  
35  Martin CUTTS, Pour une clarification du droit communautaire: Comment une rédaction plus claire des 
directives de la Communauté européenne permettrait aux citoyens des États membres, y compris les juristes, de 
mieux les comprendre, Communication à la Conférence de Stockholm sur le droit communautaire, juin 2001. 
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«Considérant que l'avis du comité scientifique consultatif pour l’évaluation de la toxicité et de 
l'écotoxicité des composés chimiques a été [350] pris en compte en ce qui concerne les limites 
sanitaires par rapport à la biodisponibilité de composés métalliques des jouets pour les enfants»  
devient  
"Les enfants peuvent subir des effets néfastes en ingérant des composés métalliques contenus dans 
les jouets, par exemple en les suçant. L'avis du comité scientifique consultatif de la CE a donc été 
pris en compte lors de l'établissement des limites fixées pour la présence de ces composés dans les 
jouets.»  
Un tel but est atteignable, pour autant que le législateur accepte d'épurer le style législatif d'archaïsmes ou 
de formules provenant de langues trop spécialisées. L'objectif est en revanche plus problématique 
s'agissant de la clarté dans son second sens, celui de la concrétisabilité.  
2.2.1.2 La concrétisabilitê  
Est clair, dans ce second sens, un texte aisément concrétisable par les autorités chargées de son 
application. L'Accord interinstitutionnel sur les lignes directrices communes relatives à la qualité 
rédactionnelle de la législation communautaire du 22 décembre 1998 l'énonce de manière indirecte:  
«La rédaction des actes tient compte des personnes auxquelles l'acte est destiné à s'appliquer afin de 
leur permettre de connaître sans ambiguïté leurs droits et obligations, ainsi que ceux qui seront 
appelés à mettre en oeuvre l'acte. »36  
Un texte peut être clair, dans son premier sens de lisible, alors qu'il est difficilement concrétisable clans un 
cas cl' espèce. La règle selon laquelle «l'homme et la femme sont égaux» est sans conteste très facile à lire 
et à comprendre. Le style est concis, la phrase simplement construite autour d'un seul verbe et les termes 
choisis appartiennent au langage courant. Cette disposition est pourtant très peu claire (dans son second 
sens), car elle est difficilement concrétisable dans un cas d'espèce: les maîtresses de couture doivent-elles 
obtenir le même salaire que les maîtres de travaux manuels ? Les infirmières ont-elles droit au même 
salaire que les policiers ? Pour répondre à ces questions, c'est-à-dire pour clarifier la norme, il fau-
[351]drait rédiger une disposition plus facilement concrétisable, mais alors plus complexe : 
Appartiennent à la classe C (salaire brut annuel de 40 000 €) .  
a) Les enseignant(e)s de travaux à l'aiguille' .  
b) Les enseignant(e)s de travaux manuels. '  
Cette simple énumération ne forme que les prémisses d'une liste appelée a croître aussi rapidement que la 
variété des cas qui se présenteront aux juges, opacifiant à loisir la clarté apparente de la règle de base.  
2.2.1.3 Un conflit d'objectifs  
On l'aura soupçonné à la lecture de ces exemples: un texte peu concrétisable est souvent inévitable. La 
démonstration en a été apportée très tôt 37. L’utilisation de clauses générales et de concepts juridiques 
indéterminés est même de bonne technique législative lorsque les situations à réglementer sont très 
                                                  
36  Ch. 3 de l'Accord relatif à la qualité rédactionnelle, précité, note 5. 
37  B.MERTENS, op. cit., p. 375 et suiv. montre l'ancienneté de ce phénomène, tout en signalant que la théorisation 
de la question des clauses générales et des concepts juridiques indéterminés remonte au début du XXe siècle. 
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diverses (typique en urbanisme, où l'on croit tenir compte des caractéristiques concrètes de chaque lieu), 
lorsque l'évolution de la matière a réglementer est peu prévisible (le besoin en zones constructibles dans 
les quinze ans ; les domaines d'application du principe de précaution), lorsque le domaine est en mutation 
rapide (la réglementation de nouvelles technologies), lorsqu'il s'avère plus juste de tenir compte des 
circonstances propres au cas d'espèce ou lorsque une certaine généralité est Imposée par une répartition 
fédéraliste des compétences ou par le principe de subsidiarité (directive vs règlement en droit 
communautaire). Toutefois, lorsque le flou législatif est entretenu pour des motifs diplomatiques afin 
d'obtenir un accord, comme nous l'avons vu ci-dessus, les considérations de bonne technique législative 
cèdent le pas face aux impératifs de bonne politique.  
La diminution de densité normative du texte législatif qui en résulte a pour conséquence de réduire la 
capacité du législateur d'orienter le comportement des destinataires. Le législateur laisse ainsi au juge et 
aux autres autorités d’application une marge de manoeuvre dont il se dessaisit créant une certaine 
insécurité juridique tant que les cas d'espèce n'ont pas été tranchés. Ce phénomène peut également se 
traduire par une plus grande [352] complexification au niveau des textes d'application. Aucune solution 
définitive ne peut être apportée à ce problème. Seule une mise en balance des avantages et des 
inconvénients dans chaque cas concret est envisageable. L'Accord interinstitutionnel « Mieux légiférer» le 
précise en ces termes à l'attention de la Commission s'agissant des propositions de directives:  
«La Commission veille à respecter un équilibre adéquat entre les principes généraux et les 
dispositions détaillées, afin d'éviter un recours excessif aux mesures d'exécution communautaires. 
»38  
Dans de tels cas où le flou et le vague sont volontairement entretenus par le législateur, le traducteur ne 
doit bien sûr pas préciser de son propre chef un concept juridique imprécis, car il opèrerait par là un choix 
interprétatif dont il ne possède pas la légitimité. 
2.2.2 La simplicité  
Les actes législatifs communautaires doivent être formulés de manière simple39 Les actes ou dispositions 
trop lourds ou trop complexes sont à modifier40. L'exigence de simplicité possède également une longue 
histoire émaillée de controverses41. , Pour Bacon, Montesquieu ou Catherine II de Russie par exemple, les 
lois doivent être rédigées de manière aussi simple que possible afin que chaque citoyen puisse les 
comprendre facilement42. D'autres auteurs, moins illustres mais se considérant plus réalistes, ont, à la 
même époque, mis en garde contre les difficultés d'un tel projet en soulignant qu'il faudrait que les lois 
soient d'abord compréhensibles pour les juristes43. 
L'exigence de simplicité doit être pondérée par celle de la clarté avec laquelle elle entre en conflit. Un 
texte clair, au sens de lisible, est souvent simple, alors qu'un texte clair, au sens de concrétisable, est 
souvent plus long et plus complexe, car plus précis et plus détaillé, L'exemple du Code [353] civil suisse 
de 1907 est éloquent. Ce texte, selon Huber, Son concepteur, être accessible au peuple ((volkstümlich) tant 
dans sa forme que dans son contenu. Comparé ai Code civil allemand de 1896 (BGB), le texte helvétique 
                                                  
38  Ch. 13 de l' Accord « Mieux légiférer», précité, note 4. 
39  Id., ch. 2 et 25; ch. 1 de l' Accord relatif à la qualité rédactionnelle, précité, note 5. 
40  Ch. 35 de l' Accord« Mieux légiférer», précité, note 5. 
41  B. MERTENS, op. cit., note 33, p. 380 et suiv. 
42  Id. 
43  Id. 
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a été rédigé plus simplement. Il n' en est pas devenu pour autant généralement compréhensible dans le 
sens ou un quidam aurait été en mesure de déduire sans autre du texte légal le contenu exact d’une règle44. 
L'idée de lois tout à la fois concises, claires et simples est un idéal chaque fois revendiqué mais jamais 
atteint, tout simplement car il n’est pas atteignable. Les deux accords interinstitutionnels prônant une 
meilleure qualité législative n'y changeront rien. Parfaitement précise et prévisible, la loi deviendrait 
terriblement lourde et compliquée ; claire, légère, et simple, la réalité la rattraperait rapidement, car la 
complexité évitée se reporterait immédiatement sur les textes d'application, sur la jurisprudence et sur la 
pratique.  
2.2.3 La cohérence  
Les textes normatifs doivent être cohérents45. Ce principe vaut tant pour la terminologie utilisée – les 
mêmes concepts devant être exprimés par les mêmes termes 46 – que pour les textes adoptés en procédure 
de codécision, le Parlement et le Conseil devant éviter toute inexactitude ou incohérence dans leur 
formulation47. Le multilinguisme augmente incontestablement les risques d'incohérence, particulièrement 
lorsque les textes normatifs reprennent des parties d'autres actes sans identification particulière. Le Guide 
pratique commun fournit à cet égard des conseils pratiques afin que les mêmes éléments de textes soient 
traduits de la même manière48. 
[354] 3. LE MULTILINGUISME: UN DÉFI À LA QUALITÉ DE LA LÉGISLATION  
Les critères de bonne qualité législative qui viennent d'être exposés montrent que le multilinguisme pose 
incontestablement problème. Ce handicap ne peut-il toutefois pas être retourné en avantage? On tentera de 
montrer que la nécessité de disposer de versions multilingues d'un même acte législatif faisant également 
foi peut avoir des effets positifs.  
3.1 Les avantages d'un système juridique multilingue  
Traduire permet tout d'abord de pré-interpréter le texte de norme avant son entrée en vigueur, contribuant 
à anticiper d'éventuels problèmes qui se poseront ultérieurement lors de l'application du texte par le juge 
ou d'autres autorités. Cette opération constitue un premier test interprétatif pouvant être considéré comme 
une sorte de «test de qualité» avant la publication des règles de droit. Le procédé permet d'anticiper une 
partie des problèmes qui se présenteront à l'applicateur lorsque ce dernier devra interpréter le texte. Ce 
premier test n'a bien évidemment un effet positif sur la qualité de la législation que dans la mesure où les 
remarques du traducteur sont susceptibles d'être prises en compte par le rédacteur du texte de base. La 
capacité de rétroagir sur le texte source devient dans ce contexte un élément déterminant comme nous le 
montrerons plus bas.  
Une controverse sur le rôle du traducteur dans l'interprétation du droit règne pourtant parmi les 
spécialistes. Le traducteur ne saurait endosser le rôle d'un interprète mais devrait simplement connaître les 
                                                  
44  Id. p. 402 et suiv. 
45  Ch. 2, 25, 31 et 35 de l'Accord «Mieux légiférer», précité, note 4; ch. 1, 5 et 6 de l’Accord relatif à la qualité 
rédactionnelle, précité, note 5. 
46  Ch. 6 de l’Accord relatif à la qualité rédactionnelle, id. 
47  Ch. 31 de l'Accord «Mieux légiférer», précité, note 4. 
48 Guide pratique commun du Parlement européen, du Conseil et de la Commission à l’intention des personnes qui 
contribuent à la rédaction des textes  législatifs au sein des Institutions communautaires, Bruxelles, 2000 (ci-
après Guide pratique commun),  ch. 5.5.1 et 18.3.  
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techniques d'interprétation49 .En réalité, traduire un texte juridique nécessite non seulement de connaître 
les méthodes interprétal1ves, mars bien de les appliquer avec un accent porté avant tout sur les méthodes 
littérales. Le traducteur se distingue cependant du juge dans le sens où on ne lui demande pas de dire le 
droit dans un cas d'espèce. Le traducteur ne dispose pas de l'ensemble des données se rapportant à un tel 
cas lorsqu'il traduit; données qui rétroagissent sur l'interprétation d'un texte de loi comme les travaux en 
théorie du droit et en herméneutique l'ont montré50. La distinction que propose Friedrich Müller entre 
norme et texte de norme [355] (« le fait fondamental de la non-identité du texte de norme et de la 
norme »51) devient très utile dans ce contexte pour comprendre la place du traducteur dans le processus de 
l'interprétation juridique. Cet auteur démontre que le texte de norme ne forme pas en soi la norme, mais 
constitue un élément parmi d'autres –important certes –servant au juge de matériau pour produire la norme 
chaque fois qu'il doit concrétiser le texte dans un cas spécifique52. Cette nouvelle approche théorique 
permet de donner raison à Jean-Claude Gémar pour lequel, si le juge dit le droit, le traducteur dit le texte 
de droit53  
Un système bi- ou multilingue permet également de repérer plus facilement des erreurs rédactionnelles qui 
sont en général plus difficiles à localiser dans un régime monolingue54. De telles erreurs peuvent 
apparaître plus rapidement, car il suffit aux interprètes de comparer les différentes traductions. Cet 
avantage tombe, bien sûr, si chacune des versions linguistiques répercute la même erreur. Dans un 
système monolingue, il est nécessaire de faire le détour par les travaux préparatoires pour découvrir le 
problème si l’erreur n'est pas patente.  
L’existence de versions linguistiques différentes permet également une révision plus approfondie de 
l'ensemble des textes. De plus, dans un ordre juridique, tel que celui de l'Union européenne, où les textes 
sources sont rédigés dans une langue de travail qui n'est pas nécessairement celle des rédacteurs, les 
traducteurs de textes de norme ont en revanche un avantage: celui d'écrire dans leur langue maternelle si 
bien qu'ils sont tentés de faire pression pour améliorer la qualité des textes originaux. Ces deux effets 
positifs sur la qualité de la législation sont renforcés lorsque le texte source n'est pas figé et peut encore 
être modifié à la suite des traductions.  
Enfin, un régime plurilingue peut selon les cas faciliter la compréhension de l’interprète par la 
comparaison des versions55 , celles-ci pouvant se compléter56. Le réflexe de tout juriste, connaissant au 
moins passivement l'une ou l'autre des versions linguistiques, est de s'y rapporter lorsqu'un [356] terme ou 
une tournure de phrase n'est pas immédiatement compréhensible dans sa langue d'origine. Cet effet est 
certes différent des précédents dans la mesure où il vise l'application du texte de norme et non plus sa 
rédaction.  
3.2 Les conditions à respecter  
Le multilinguisme ne peut contribuer à améliorer la qualité de la législation qu'à condition qu'un certain 
nombre de conditions soient remplies.  
                                                  
49  S. SARCEVIC 1997, p. 91 (réf. cit. note 17). 
50  Friedrich MÜLLER, Discours de la méthode juridique, Paris, P.U.F. 1996, p. 168 et suiv. 
51  Id. p. 168. 
52  Id. p. 348s. 
53  J.-C. GÉMAR, op. cit., note 17, p. t53. 
54  A. KELLER, op. cit., note 8, p. 28. 
55  Id., p. 28. 
56  Id., p. 28 se référant à Huber et Mutzner, pères du Code civil suisse. 
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3.2.1 Le respect d'un style normatif propre  
La traduction doit tout d'abord respecter un style normatif spécifique qui ne donne pas l'impression d'être 
une traduction mais un texte qui s'approprie les traits propres à la langue de destination, car « des textes 
truffés d'emprunts, de calques ou de termes de jargon difficilement compréhensibles sont à l'origine d'une 
grande partie des critiques portées à l'encontre de la législation communautaire, ressentie, dans ces cas, 
comme quelque chose d'étranger. »57  
S'il est aujourd'hui admis, à la suite de longues controverses58, que la traduction juridique doit être 
idiomatique, et non pas strictement littérale59, un problème spécifique au droit communautaire relativise ce 
principe60. Une certaine standardisation des concepts est nécessaire afin d'éviter des expressions nationales 
trop étroitement liées à la langue ou au système juridique du rédacteur61 . Le Guide pratique commun le 
précise aussi62. 
[357] 3.2.2 La capacité d'améliorer Le texte Source  
 Le multilinguisme ne peut véritablement contribuer à améliorer la qualité de la législation que si le texte 
source peut être corrigé en fonction des remarques des traducteurs63 . La capacité d'amender le texte de 
base au cours du processus de traduction relève de l'esprit même d'un système juridique qui accorde une 
valeur identique à chacune des versions linguistiques. Le texte de droit communautaire n'est en effet pas 
un texte de norme unique mais bien un système de vingt textes de norme visant à produire une norme 
unique.  
Cette faculté du traducteur de rétroagir sur le texte source augmente la qualité des textes pris dans leur 
ensemble, car elle conduit à améliorer également les versions traduites. L'échange doit ainsi aller dans les 
deux directions64. L’examen doit porter tant sur les aspects linguistiques que juridiques afin que l’effet 
qualitatif soit le plus marqué. Dans cette perspective, le traducteur doit être considéré comme un rédacteur 
législatif avant d’être un traducteur législatif. Le Guide pratique commun montre 1’intérêt de cet échange 
entre traducteurs et rédacteurs en précisant que « dans bien des cas, la meilleure solution sera de 
retoucher non la traduction, mais l'original. »65  
Ce travail collaboratif doit débuter chez le rédacteur en ce sens que 1’auteur originaire doit anticiper la 
traduction en produisant un texte clair (au sens de lisible), conçu dès l'origine pour être traduit sans 
difficultés majeures et, partant, concrétisé plus aisément. Le Guide pratique commun rappelle a plusieurs 
reprises cette exigence66.  
                                                  
57 Guide pratique commun, op. cit., note 48, ch. 5.4. 
58  Le Code civil suisse a fait l'objet d'une dispute fameuse, résumée dans S. SARCEVIC 1997, p. 36 et suiv. 
59  Voir OFFICE FÉDÉRAL DE LA JUSTICE, Guide de législation: guide pour l'élaboration de la législation 
fédérale, Berne, 2002, p. 371. 
60  Sur la difficulté d'être idiomatique en droit communautaire, voir Anne-Lise KJAER, «Überlegungen zum 
Verhältnis von Sprache und Recht bei der Übersetzung von Rechtstexten der Europaischen Union », dans Peter 
SANDRINI (dir.), Übersetzen von Rechlstexten, Tübingen, Niemeyer, 1999, p. 76. 
61  Accord relatif à la qualité rédactionnelle, précité, note 5, ch. 5. 
62  Guide pratique commun, op. cit., note 48, ch. 5.3. 
63  Voir S. SARCEVIC, op. cit., note 17. p. 95 et suiv. 
64  Un bon exemple est celui du Code civil suisse. Voir S. SARCEVlC, id., p. 97. 
65  Guide pratique commun, op. cit., note 48, ch. 5.5.2. 
66  Id., ch. 1.4.2, 5.2, 5.5.1 et 18.3. 
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3.3 Les mécanismes institutionnels  
Les conditions examinées précédemment permettant d'améliorer la qualité de la législation risquent de 
rester lettre morte si leur application ne peut être assurée au moyen de mécanismes institutionnels qui en 
garantissent la mise en oeuvre effective. Nous avons repéré trois principales méthodes.  
[358] Tout d'abord, un effort doit être porté sur la qualité rédactionnelle des textes sources avant même 
leur traduction, ceux-ci étant fréquemment rédigés à plusieurs et, en droit communautaire pour le moins, 
dans une langue de travail qui n'est pas forcément la langue maternelle des rédacteurs67. Dans l’Union 
européenne, un service de correction et d'adaptation des textes originaux (service d'édition, rattaché à la 
Direction générale de la traduction) a été mis en place en mai 200268. 
En second lieu, dans les systèmes juridiques bi- voire trilingues, la mise en place de techniques de 
rédaction conjointe des textes sources (codrafting) permet d'assurer au mieux l'unité rédactionnelle des 
différentes versions linguistiques. L'acte législatif est ainsi conçu dès le départ dans plusieurs langues. 
Pratiquée au Canada et, quoique timidement, en Suisse également69, elle est parfaitement adaptée à un 
environnement bilingue. Elle n'est cependant pas dénuée d'intérêt en situation multilingue. L'exemple 
helvétique le montre: les textes rédigés selon celte méthode le sont en allemand et en français, puis sont 
traduits en italien. Le gain de qualité dans les deux versions de base pourrait laisser penser qu'une 
rédaction de ce type dans les principales langues de travail de fait de l'Union européenne ne devrait pas 
être exclue a priori de la réflexion.  
On peut distinguer cinq grandes méthodes de rédaction conjointe, la terminologie variant selon les 
différents auteurs70. Tout d'abord, la rédac-[359]tion alternée (alternate drafting) dans laquelle chacun des 
rédacteurs est à tour de rôle, responsable de l'élaboration d'une version originale, l’autre version étant une 
traduction réalisée soit par l'autre rédacteur, soit par un traducteur à charge de révision par l'autre 
rédacteur. La rédaction partagée (shared drafting) est une simple variante de la précédente. Dans la 
rédaction partagée, une fois le plan du texte établi en commun, la rédaction d’une partie du texte est 
confiée à l'un des rédacteurs et celle d'une autre partie du texte au corédacteur. Chaque partie est ensuite 
traduite dans 1’autre langue. La rédaction en partie double (double entry drafting) permet a une même 
personne, parfaitement bilingue, de rédiger et de traduire les deux versions linguistiques, de préférence en 
tandem afin que l'autre personne révise 1’ensemble et avalise la version de sa langue. La rédaction 
parallèle (parallel drafting) autorise chaque rédacteur à rédiger dans sa propre langue toutes les parties 
d'un même acte, en se basant sur une discussion préalable qu'ils ont tenue entre eux visant à s'accorder sur 
les grandes lignes de ce qu'ils vont écrire chacun de leur côté. Ils effectuent ensuite un contrôle mutuel de 
leurs textes pour en assurer la concordance. Enfin, la co-rédaction (joint drafting) reprend le mécanisme 
précédent en le perfectionnant en ce sens que les deux rédacteurs rédigent ensemble – et non de leur côté – 
                                                  
67  T. GALLAS, loc. cit., note 17, p.121. 
68  COMMISSION EUROPÉENNE, Rapport sur la mise en oeuvre de l'action 2 du plan d'action intérimaire sur la 
simplification: simplification et rationalisation du processus linguistique, 23 juin 2003, ch. 3.2 (SEC[2003]740). 
69  Un récent bilan de la situation a montré que les techniques de rédaction conjointe n'ont pas vraiment réussi à 
percer dans la pratique" contrairement aux espoirs placés en elles ((2001) 12/3 LeGes -Législation & Evaluation). 
70  Alexandre COVACS, «La réalisation de la version française des lois fédérales au Canada », dans Jean-Claude 
GÉMAR, Langage du droit et traduction, MontréaJ, linguatech/Conseil de la langue française, 1982, p. 93 et 
suiv.; S. SARCEVIC, op. cit., note 17, p. 101 et suiv. En Suisse, voir Gérard CAUSSIGNAC,« Corédaction, 
rédaction parallèle et rédaction bilingue des actes législatifs», dans G. SNOW et J, VANDERLINDEN (dir.), op. 
cit., note 17, Bruxelles, 1995, p. 71 et suiv.; Jean-Christophe GEISER, «La rédaction multilingue en Suisse», 
dans Charles-Albert MORAND (dir.), Légistique formelle et matérielle, Aix-en-Provence, 1999, p. 215; Philippe 
GERBER, «Rédaction bilingue d'une Constitution cantonale: l'exemple du projet de Constitution bernoise» 
(1992) 3/3 LeGes -Législation& Évaluation, p.75 et suiv.  
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après avoir discuté préalablement des grandes lignes de la rédaction, comparant et révisant leur texte au 
moment où ils l' écrivent. Si ce dernier système est idéal, il est certainement le plus difficile à mettre en 
oeuvre concrètement.  
En troisième lieu, on évoquera les méthodes de révision multilingue permettant des rétroactions mutuelles 
entre les différentes versions linguistiques. Ces révisions peuvent découler d'un contrôle croisé effectué 
par les rédacteurs eux-mêmes ou des réviseurs assemblés en réunion ou, si le nombre de langues est plus 
important, par un contrôle langue par langue suivi d'une réunion d'adaptation et de correction. En Suisse, 
une commission administrative formée de juristes et de linguistes francophones et germanophones révise 
les projets de loi en deux langues lors de réunions communes 71. Dans l'Union européenne, alors que celle-
ci était encore quadrilingue, les textes étaient révisés lors de réunions comprenant un juriste-linguiste par 
langue, des experts de la Commission, des Etats membres et des fonctionnaires en charge du dossier. Les 
dispositions étaient lues à haute voix dans toutes les langues permettant d'opérer un contrôle [360] croisé 
de toutes les versions linguistiques. Le texte de base, français, était également soumis à révision72. Avec 
l'élargissement progressif à onze langues, les textes normatifs n'ont plus pu être lus en réunion. La révision 
était effectuée dans un premier temps langue par langue par un juriste-linguiste de la langue en question 
assisté par des experts. Une réunion était ensuite organisée dans laquelle l'ensemble des problèmes décelés 
est discuté, impliquant souvent une modification du texte d'origine73  
Avec l'extension à vingt langues, une attention accrue devra être portée par les institutions 
communautaires à la rédaction du texte original. La création du nouveau service d'édition en témoigne 
comme nous l'avons évoqué ci-dessus. Une rédaction conjointe dans deux oit plusieurs langues de travail, 
dont l'anglais, serait probablement une piste très prometteuse à explorer. E11e ne serait certainement pas 
excessivement difficile à instaurer, à l'exception de considérations financières, dans la mesure où les 
rédacteurs ne rédigent pas nécessairement dans leur langue maternelle. Il suffirait d'exiger d'un tel 
rédacteur qu'i! écrive en parallèle une version du projet de texte normatif dans sa langue maternelle. On 
verrait ainsi apparaître des textes originaux rédigés dans d'autres langues, proportionnellement au nombre 
de fonctionnaires nationaux affectés aux tâches de rédaction législative. Les autres versions continueraient 
d'être traduites et révisées selon le processus tel que décrit précédemment. Ce procédé serait un premier 
pas pour une meilleure mise en oeuvre du principe d'égalité des langues.  
[360] CONCLUSION  
Le multilinguisme augmente incontestablement les difficultés en matière de rédaction législative. Il peut 
être la source de divergences rédactionnelles et complique le processus législatif. Or l'exigence d'une 
législation multilingue dont chacune des versions fait également foi n'est pas négociable. L'extension de 
l'Union européenne ne saurait s'envisager sans ce principe cardinal. Le multilinguisme doit donc dans ce 
contexte être considéré comme un défi à la qualité de la loi. Un défi derrière lequel se cache un véritable 
pari : non pas celui de faire coexister vingt langues différentes, car des accommodements seront toujours 
                                                  
71  OFFICE FÉDÉRAL DE LA JUSTICE 2002, op. cit., note 59, p. 180, selon une méthode appelée « co-
rédaction ». 
72 T. GALLAS, loc. cit., note 15, p. 121. Voir également Hélène BAUER-BERNET, «Le multilinguisme du droit de 
la Communauté européenne », dans Jean-Claude GÉMAR (dir.), op. cit., note 70, p. 187 et suiv. 
73  T. GALLAS, loc. cit., note 15, p. 122. Sur l'évaluation, plutôt positive, de la contribution du groupe des 
juristes~réviseurs dont la tâche consiste à sélectionner tous les projets d'actes législatifs destinés à être publiés au 
Journal officiel de l'UE pour vérifier la qualité de la législation tant sur les aspects de technique législative que 
sur la qualité linguistique du texte, voir COMMISSION EUROPÉENNE, Rapport sur la mise en oeuvre de 
l'action 2 du plan d'action intérimaire sur la simplification: simplification et rationalisation du processus 
linguistique, 23 juin 2003, ch. 3.2.2 (SEC[2003]740). Sur les difficultés posées par ta révision juridique dans les 
onze langues à la fin de la procédure, qui avait connu une forte régression, voir id. ch. 3.3. 
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possibles, mais bien celui de la capacité même d'une Union européenne à décider à vingt-cinq. Si la 
multiplication des langues est avant tout un enrichissement en raison de l'assimilation de cultures 
nouvelles, elle est également la source de nouveaux conflits potentiels conduisant à un besoin accru de 
nouer des compromis, préparant de la sorte le terrain à de nouvelles formules vagues, ambiguës et 
imprécises. La nécessité de mieux légiférer est, donc, plus que jamais d'actualité.  
